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DÉCISIONS PRISES PAR LE COMITÉ PRÉPARATOIRE À SA SESSION
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1. À sa 52e séance, le 4 août 1997, le Comité préparatoire a décidé
d'organiser ses travaux en deux groupes de travail, à savoir le Groupe de
travail sur la complémentarité et la saisine (présidé par M. Adriaan Bos) et le
Groupe de travail sur les questions de procédure (présidé par Mme Sylvia
Fernández de Gurmendi).

2. À sa 53e séance, le 15 août 1997, le Comité préparatoire a pris note des
rapports du Groupe de travail sur la complémentarité et la saisine (annexe I) et
du Groupe de travail sur les questions de procédure (annexe II). Il a également
noté que les questions ayant trait aux aspects procéduraux de l'article 35 et au
rôle du Procureur devront être examinées à une prochaine session.

3. Le Comité préparatoire a noté que, conformément au paragraphe 7 de la
résolution 51/207 de l'Assemblée générale en date du 17 décembre 1996, le
Secrétaire général avait créé un fonds d'affectation spéciale pour permettre aux
pays les moins avancés de participer aux travaux du Comité préparatoire et à la
conférence diplomatique de plénipotentiaires. Des directives ont été établies
en vue de la gestion de ce fonds. Les Gouvernements des pays ci-après ont versé
des contributions au Fonds : Belgique, Canada, Danemark, Finlande, Norvège,
Pays-Bas et Suède. Douze États ont eu recours au Fonds d'affectation spéciale
afin de pouvoir participer à la session d'août. Au 14 août 1997, un montant
total de 300 000 dollars avait été versé au Fonds. Dans sa résolution 51/207,
l'Assemblée générale lance un appel aux États pour qu'ils versent des
contributions volontaires.

4. Le Comité préparatoire a également noté qu'à l'invitation et à la demande
du Gouvernement italien, les services du Secrétariat chargés d'assurer le
service de la conférence diplomatique dont la tenue est proposée avaient
organisé en juin une mission de planification, qui a examiné les installations
prévues pour la conférence diplomatique au siège de la FAO, à Rome.
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Annexe I

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA COMPLÉMENTARITÉ
ET LA SAISINE*

Le Groupe de travail recommande au Comité préparatoire d'inclure dans le
projet de texte de synthèse d'une convention relative à une cour criminelle
internationale le texte des articles figurant dans les pages suivantes :
articles 21, 21 bis, 21 ter, 22, 23, 24, 25, 25 bis
(A/AC.249/1997/WG.3/CRP.1/Rev.1) et article 35 (A/AC.249/1997/WG.3/CRP.2).

                        

     * Les documents mentionnés dans le paragraphe liminaire sont incorporés
dans le rapport.
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Les crochets s'appliquent également à la proposition de suppression
intégrale du texte entre crochets.

Si le texte initial de la Commission du droit international devait être
révisé, la nouvelle version pourrait se lire comme suit :

Article 21

[Exercice de la compétence] [Conditions préalables
à l'exercice de la compétence]

1. La Cour [peut exercer sa] [a] compétence [à l'égard d'une personne] pour
l'un des crimes visés à l'article 20, alinéas [a) à e) ou une combinaison
quelconque desdits alinéas], [conformément aux dispositions du présent Statut,]
si :

[a) [L'affaire] [La situation] est renvoyée à la Cour par le Conseil de
sécurité, [en application de l'article 23], [agissant en vertu du Chapitre VII
de la Charte];

b) Une plainte est déposée par un État partie [deux États parties] [ou un
État non partie] conformément à l'article 25;

[c) Elle est saisie par le Procureur, en application de l'article 25 bis.]

[2. [Dans le cas d'un crime relevant du paragraphe 1, alinéa[s] b) [et c)],] la
Cour [peut exercer sa] [a] compétence [uniquement si les États qui sont
compétents pour l'affaire en question ont accepté la juridiction de la Cour
conformément à l'article 22 et] [si les tribunaux nationaux compétents sont
inexistants ou inefficaces], [conformément à l'article 35], ou si [un État
intéressé] [les États intéressés] [lesdits États] a [ont] renvoyé l'affaire à la
Cour.]

/...



A/AC.249/1997/L.8/Rev.1
Français
Page 4

[1Article 21 bis

Conditions préalables à l'exercice de la compétence

Chapeau du paragraphe 1

Variante 12

[Dans le cas d'un crime relevant des [de l'] alinéa[s] b) [et c)] du
paragraphe 1 de l'article 21,] La Cour [peut exercer sa] [a] compétence [à
l'égard d'une personne] si l'(les) État(s) suivant(s) a (ont) accepté
[l'exercice de] la compétence de la Cour pour les crimes visés à
l'[article 20 a) à e) ou une combinaison quelconque desdits alinéas] en
application de l'article 22 :

Variante 2

[Dans le cas d'un crime relevant des [de l'] alinéa]s] b) [et c)] du
paragraphe 1 de l'article 21,] la Cour [peut exercer sa] [a] compétence [à
l'égard d'une personne] si l'(les) État(s) suivant(s) a (ont) accepté l'exercice
de la compétence de la Cour pour une affaire faisant l'objet d'une plainte
déposée par un État :

[a) L'État qui détient la personne soupçonnée du crime ("l'État de
détention")] [l'État sur le territoire duquel la personne réside au moment où la
plainte est déposée] [conformément au droit international];]

[b) L'État sur le territoire duquel l'acte [ou l'omission] en question a
eu lieu [ou, si le crime a été commis à bord d'un navire ou d'un aéronef, l'État
du pavillon ou l'État d'immatriculation;]

[c) Le cas échéant, l'État qui a demandé à l'État de détention, en vertu
d'un accord international, de lui remettre un suspect aux fins de l'exercice de
l'action publique, [sauf si la demande est rejetée];]

[d) L'État dont la victime est un ressortissant;]

[e) L'État dont la personne [accusée] [soupçonnée] d'avoir commis le crime
est un ressortissant;]

                        

     1 Le second crochet est placé à la fin du texte de l'article 21 bis.

     2 Les variantes ne figurent pas entre crochets, car il s'agit de
propositions qui ne sont appuyées que par certaines délégations. Quelques
autres délégations ont proposé de supprimer une ou plusieurs des variantes ou
d'introduire d'autres modifications dans le texte des variantes.
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[2. Si un État qui doit accepter la juridiction de la Cour pour que celle-ci
puisse exercer sa compétence ne l'accepte pas, il doit en informer la Cour [en
motivant sa décision].]3

[3. Nonobstant le paragraphe 1, si un État qui doit accepter la juridiction de
la Cour pour que celle-ci puisse exercer sa compétence n'a pas indiqué s'il
l'acceptait ou non dans un délai de (...), la Cour [ne] peut [pas] exercer sa
compétence en conséquence.]4

[4. Lorsqu'un État qui n'est pas partie au Statut est concerné par les actes
mentionnés dans la plainte, il peut, par une déclaration expresse déposée auprès
du Greffier de la Cour, accepter que celle-ci exerce sa compétence en ce qui
concerne les actes spécifiés dans la déclaration.]]

[5Article 21 ter6

1. La Cour n'est compétente que pour des crimes commis après la date d'entrée
en vigueur du présent Statut.

[Lorsqu'un État devient partie au présent Statut après son entrée en
vigueur, la Cour ne peut connaître des faits commis par des nationaux de cet
État ou sur son territoire ou contre des nationaux, que si ces faits ont été
commis après le dépôt par cet État de son instrument de ratification ou
d'adhésion.]

[2. La Cour n'est pas compétente en ce qui concerne des crimes pour lesquels,
même s'ils ont été commis après l'entrée en vigueur du présent Statut, le
Conseil de sécurité, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des
Nations Unies, a décidé avant l'entrée en vigueur du présent Statut de créer un
tribunal pénal international ad hoc. Le Conseil de sécurité peut toutefois en
décider autrement.]]

                        

     3 Ce paragraphe ne s'applique qu'à la variante 2 du chapeau du
paragraphe 1.

     4 Ibid.

     5 Le second crochet est placé à la fin du texte de l'article 21 ter.

     6 Il faudra réfléchir plus avant sur la partie du Statut où insérer les
questions soulevées dans le présent article.
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[7Article 22

Acceptation de la juridiction de la Cour

Variante 18

1. Un État qui devient partie au présent Statut accepte par là-même la
compétence [propre] de la Cour pour les crimes visés aux alinéas [a) à d) ou
dans une combinaison quelconque desdits alinéas] de l'article 20.

2. S'agissant des crimes visés à l'article 20 autres que ceux dont il est
question au paragraphe 1, un État partie au présent Statut peut déclarer :

a) Au moment où il consent à être lié par le Statut, ou

b) À un moment ultérieur, qu'il accepte la juridiction de la Cour pour
les crimes qu'il aura spécifiés dans sa déclaration.

3. Si, en vertu de l'article 21 bis, l'acceptation d'un État qui n'est pas
partie au présent Statut est nécessaire, cet État peut, par déclaration déposée
auprès du Greffier, consentir à ce que la Cour exerce sa compétence pour le
crime dont il s'agit. [L'État ayant accepté la juridiction de la Cour coopérera
avec cette dernière sans retard ni réserve, conformément à la septième partie du
Statut.]

Variante 2

1. Tout État partie au présent Statut peut :

a) Au moment où il consent à être lié par le Statut, par déclaration
déposée auprès du dépositaire,

b) Ultérieurement, par déclaration déposée auprès du Greffier,

accepter la juridiction de la Cour pour [ceux des] crimes visés [aux
paragraphes a) à e) ou dans une combinaison quelconque desdits alinéas de
l'article 20] qu'il précise dans la déclaration.

2. La déclaration peut être d'application générale ou être limitée à [un
comportement déterminé ou à un comportement] [à l'un ou plusieurs des crimes
visés aux paragraphes a) à e) de l'article 20] adopté durant une période
déterminée9.

                        

     7 Le second crochet est placé à la fin du paragraphe 5 du présent article.

     8 Les variantes 1 et 2 ne s'excluent pas et pourraient être combinées de
telle manière que la variante 1 pourrait être utilisée pour certains crimes et
la variante 2 pour d'autres crimes.

     9 Ce paragraphe peut également s'appliquer à la variante 1.

/...



A/AC.249/1997/L.8/Rev.1
Français
Page 7

3. La déclaration peut être faite pour une période déterminée, auquel cas elle
ne peut pas être retirée avant l'expiration de cette période, ou pour une
période indéterminée, auquel cas elle ne peut l'être que moyennant un préavis de
retrait de six mois donné au Greffier. Le retrait est sans effet sur des
poursuites déjà engagées en vertu du présent Statut10.

4. Si, en vertu de l'article 21 bis, l'acceptation d'un État qui n'est pas
partie au présent Statut est nécessaire, cet État peut, par déclaration déposée
auprès du Greffier, consentir à ce que la Cour exerce sa compétence pour le
crime dont il s'agit. [L'État ayant accepté la juridiction de la Cour coopérera
avec cette dernière sans retard ni réserve, conformément à la septième partie du
Statut.]

[5. La déclaration visée aux paragraphes 1 à 3 ne peut pas comporter d'autres
limitations que celles mentionnées aux paragraphes 1 à 3.]]

[11Article 23

[[Action du] [Rôle du] Conseil de sécurité] [Lien existant entre le Conseil
de sécurité et la Cour criminelle internationale]

Paragraphe 1

[Nonobstant les dispositions des articles 21, [21 bis] [et 22], la Cour est
compétente conformément au présent Statut pour connaître des crimes [visés]
[spécifiés] à l'article 20 [comme suite au renvoi d'une] [après que la décision
a été prise [officiellement] de renvoyer une] [question] [situation] dans le
cadre de laquelle un ou plusieurs crimes paraissent avoir été commis devant [le
Procureur de] la Cour par le Conseil de sécurité [agissant en vertu du
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies] [conformément aux termes de ce
renvoi].

[Paragraphe 1 bis

[La notification de] [Une lettre du Président du Conseil de sécurité
transmettant] la décision du Conseil de sécurité au Procureur de la Cour est
accompagnée de tous éléments dont dispose le Conseil.]

[Paragraphe 1 ter

Le Conseil de sécurité, agissant sur la base d'une décision officielle
prise en vertu du Chapitre VI de la Charte des Nations Unies, peut déposer une
plainte auprès du Procureur en précisant que des crimes visés à l'article 20
paraissent avoir été commis.]

                        

     10 Ibid.

     11 Le second crochet est placé à la fin de la variante 2 du paragraphe 3.
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Paragraphe 2

Variante 1

[Une plainte peut [ne peut] être déposée [en vertu du présent Statut] pour
[un acte] [un crime] d'agression [visé à l'article 20], ou en liaison directe
avec un tel [acte] [crime], que si le Conseil de sécurité a [constaté]
[officiellement décidé] [au préalable] que l'acte commis par un État qui fait
l'objet de la plainte [constitue] [ne constitue pas] un acte d'agression
[conformément au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies].

Variante 2

[La décision [, prise en application de l'Article 39 de la Charte,] du
Conseil de sécurité constatant qu'un État a commis un acte d'agression lie la
Cour lorsqu'elle est saisie d'une plainte dont l'objet est ledit acte
d'agression.]

Paragraphe 2 bis

[Le renvoi d'une question à la Cour ou] [La décision [officielle] du
Conseil de sécurité [visée au paragraphe 2 ci-dessus] ne saurai(en)t être
interprété(e)(s) comme portant atteinte en quoi que ce soit à l'indépendance de
la Cour lorsqu'elle statue sur la responsabilité pénale de la personne
concernée.

Paragraphe 2 ter

[Une plainte déposée en vertu du présent Statut pour un acte d'agression ou
en liaison directe avec un tel acte, et la décision prise par la Cour en
l'espèce ne portent pas atteinte aux pouvoirs conférés au Conseil de sécurité
par le Chapitre VII de la Charte.]

[12Paragraphe 3

Variante 1

Aucune poursuite ne peut être engagée en vertu du présent Statut à raison
[d'un différend ou] d'une situation [ayant trait à la paix et la sécurité
internationales ou à un acte d'agression] dont le Conseil de sécurité [traite]
[activement] [en tant que menace contre la paix ou rupture de la paix ou acte
d'agression] [en vertu du Chapitre VII de la Charte], [dont le Conseil de
sécurité a décidé [qu'il] [qu'elle] constituai(en)t une menace contre la paix ou
une rupture de la paix et au titre [duquel] [de laquelle] il exerce ses
fonctions en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies], [à moins que
le Conseil de sécurité n'en décide autrement] [sans le consentement préalable du
Conseil de sécurité].

                        

     12 Le second crochet est placé à la fin du paragraphe 3 de la variante 2.
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Variante 2

1. [Sous réserve du paragraphe 2 du présent article], aucune poursuite ne peut
être engagée [ou continuée] en vertu du présent Statut [pendant une période de
douze mois] lorsque le Conseil de sécurité a [décidé qu'il y avait menace contre
la paix ou rupture de la paix ou acte d'agression et], agissant en vertu du
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, [donné une instruction] [pris une
décision [officielle et expresse]] à cet effet.

2. [L'annonce] [Une décision officielle du Conseil de sécurité constatant] que
le Conseil de sécurité continue d'agir peut être renouvelée tous les douze mois
[par une décision ultérieure].]

3. [Au cas où le Conseil de sécurité ne prendrait aucune mesure, dans un délai
raisonnable, en application du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, la
Cour peut exercer sa compétence en ce qui concerne la situation visée au
paragraphe 1 du présent article.]]]

Article 24

Obligation de la Cour de s'assurer de sa compétence

La Cour s'assure qu'elle est compétente pour connaître de toute affaire
portée devant elle.

Article 25

Plainte d'un État

Paragraphe 1

Variante 1

[[Tout État partie qui est aussi une partie contractante à la Convention
pour la prévention et la répression du crime de génocide du 9 décembre 1948]
[Tout État partie [qui accepte la juridiction de la Cour en vertu de
l'article 22 pour un crime donné]] peut déposer une plainte [en faisant état
d'une [affaire] [situation] dans laquelle un ou plusieurs crimes relevant de la
compétence de la Cour paraissent avoir été commis] [auprès du Procureur] [en
alléguant qu'[un crime de génocide] [un tel crime] [un crime au regard des
alinéas [a) à d) ou d'une combinaison quelconque desdits alinéas de
l'article 20]] paraît avoir été commis] [et en priant le Procureur d'enquêter
sur cette situation aux fins d'établir si une ou plusieurs personnes désignées
nommément devraient être inculpées de ces crimes.]]

Variante 2

[Tout État partie [qui accepte la juridiction de la Cour en vertu de
l'article 22 pour un crime donné] [qui a un intérêt direct] visé aux alinéas a)
à d) ci-dessous peut déposer une plainte auprès du Procureur en alléguant qu'[un
tel crime] [un crime visé à l'article 20, [paragraphes a) à d) ou une
combinaison quelconque desdits alinéas]] paraît avoir été commis :

/...
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a) L'État sur le territoire duquel l'acte [ou l'omission] a eu lieu;

b) L'État de détention;

c) L'État dont le suspect est un ressortissant;

d) L'État dont les victimes sont des ressortissants.]

[2. Tout État partie qui a accepté la juridiction de la Cour, pour un crime au
regard de l'alinéa e) de l'article 20, en vertu de l'article 22 et est Partie au
traité en question peut déposer une plainte auprès du Procureur en alléguant
qu'un tel crime paraît avoir été commis.]13

[3. Autant que possible, la plainte doit indiquer les circonstances pertinentes
et être accompagnée des pièces à conviction dont dispose l'État plaignant.]14

[4. Le Procureur notifie au Conseil de sécurité toutes les plaintes déposées en
application de l'article 25.]

[Article 25 bis

Le Procureur

Le Procureur [peut ouvrir] [ouvre] une information [d'office] [de sa propre
initiative] [ou] sur la base des renseignements [obtenus] [qu'il peut chercher à
obtenir] d'une source quelconque, en particulier de gouvernements, d'organes des
Nations Unies [et d'organisations intergouvernementales ou non
gouvernementales]. Il évalue les renseignements reçus ou obtenus et détermine
s'il existe des éléments suffisants pour engager des poursuites. [Le Procureur
peut, aux fins d'ouvrir une information, recevoir des renseignements concernant
des crimes allégués visés aux paragraphes a) à d) de l'article 20 de
gouvernements, d'organisations intergouvernementales ou non gouvernementales, de
victimes ou d'associations représentant ces victimes, ou de toute autre source
sûre.]]15

* * * 

                        

     13 Cette disposition est sans préjudice de la position des délégations
concernant les "crimes définis par voie de traités".

     14 Il conviendra peut-être de poursuivre l'examen de la question dans le
cadre du débat sur les procédures. Il sera dûment tenu compte de la section b)
de la page 113.

     15 La procédure à suivre par le Procureur dans les cas visés dans le présent
article pourra être examinée dans le contexte des questions de procédure.
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Article 35

Questions de recevabilité

Le projet de texte ci-après est le fruit des consultations informelles qui
ont eu lieu sur l'article 35 et devrait faciliter le travail d'élaboration du
Statut de la Cour. Il représente une façon possible de traiter la question de
la complémentarité et est sans préjudice des vues de telle ou telle délégation. 
Il ne faut pas y voir un accord sur le contenu ou l'approche qui seront
incorporés dans le présent article.

1. [Sur requête de l'accusé ou à la demande d'[un État intéressé] [un État
ayant compétence pour le crime] à tout moment avant [ou à] l'ouverture du procès
ou bien d'office]16, la Cour détermine si une affaire portée devant elle est
irrecevable17.

2. Eu égard au paragraphe 3 du préambule18, la Cour décide qu'une affaire est
irrecevable lorsque :

a) L'affaire fait l'objet d'une enquête menée ou de poursuites engagées
par un État ayant compétence en l'espèce, à moins que l'État ne refuse ou soit
incapable de mener véritablement l'enquête ou les poursuites;

*19

b) L'affaire a fait l'objet d'une enquête menée par un État qui a
compétence pour l'affaire en question et cet État a décidé de ne pas engager de
poursuites contre la personne concernée, à moins que la décision n'ait résulté
de son refus ou de son incapacité d'engager véritablement des poursuites;

                        

     16 Les aspects procéduraux de la disposition n'ont pas été pleinement
examinés et restent à déterminer. D'autres propositions ont été faites
concernant la procédure.

     17 Le présent libellé de l'article 35 est sans préjudice de la question de
savoir si l'État ou les États concerné(s) peut (peuvent) déroger aux conditions
posées par le présent article en matière de recevabilité dans l'optique de la
complémentarité.

     18 Il a été proposé de préciser davantage le principe de complémentarité,
soit dans le présent article soit dans un autre article du Statut.

     19 La proposition relative à l'extradition ou à la coopération
internationale ne figure pas dans le texte, en attendant d'établir si l'État
intéressé serait en mesure de présenter des arguments dans le cadre de la
procédure relative à la recevabilité.
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c) La personne concernée a déjà été jugée pour des actes faisant l'objet
de la plainte20, et ne peut être jugée par la Cour en vertu du paragraphe 2 de
l'article 4221;

**22

d) L'affaire n'est pas suffisamment grave pour que la Cour ait lieu de
prendre d'autres mesures23.

3. Afin de caractériser le refus dans un cas d'espèce, la Cour doit se
demander si un ou plusieurs des cas suivants s'applique(nt), le cas échéant :

a) La procédure24 a été ou est engagée ou la décision de l'État a été
prise dans le but de soustraire la personne concernée à sa responsabilité pénale
pour des crimes relevant de la juridiction de la Cour tels qu'ils sont énoncés à
l'article 20;

b) La procédure a été indûment retardée, ce qui, vu les circonstances,
est incompatible avec l'intention de traduire la personne concernée en justice;

c) La procédure n'a pas été ou n'est pas menée de manière indépendante ou
impartiale et elle a été ou est menée d'une manière qui, vu les circonstances,
est incompatible avec l'intention de traduire en justice la personne concernée.

4. Afin de caractériser l'incapacité dans un cas d'espèce, la Cour doit se
demander si l'État est incapable, en raison d'un effondrement total ou partiel
ou de la non-disponibilité de son système judiciaire national, de se saisir de 

                        

     20 Si le Conseil de sécurité peut saisir la Cour de certaines situations ou
si le Procureur peut ouvrir une enquête, le libellé devrait en tenir compte.

     21 Il a été noté que l'article 35 devrait également viser, directement ou
indirectement, les cas dans lesquels les poursuites engagées ont débouché sur
une condamnation ou un acquittement, ainsi que l'abandon des poursuites et,
éventuellement, les grâces et amnisties. Un certain nombre de délégations ont
estimé que l'article 42, dans son libellé actuel, ne traitait pas suffisamment
ces situations aux fins de la complémentarité. Il a été convenu que ces
questions devraient être réexaminées dans le cadre d'une révision ultérieure de
l'article 42 pour déterminer si la référence à l'article 42 était suffisante ou
s'il ne faudrait pas compléter l'article 35 pour tenir compte de ces situations.

     22 Certaines délégations ont préféré inclure l'alinéa ci-après : "l'accusé
ne peut, en vertu de l'article 55, être traduit devant la Cour ou condamné par
celle-ci".

     23 Certaines délégations ont estimé que cet alinéa devrait figurer dans un
autre article du Statut ou être supprimé.

     24 Le terme "procédure" vise à la fois l'information et les poursuites.
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l'accusé ou d'obtenir les éléments de preuve et les témoignages nécessaires ou à
un autre titre de mener la procédure qu'il a engagée.

* * *

Selon une autre approche, qui nécessite des discussions supplémentaires, la
Cour n'est pas habilitée à intervenir lorsqu'une affaire particulière a fait
l'objet d'une décision d'un État. Cette approche pourrait être exprimée comme
suit :

"La Cour n'est pas compétente lorsque l'État compétent pour
l'affaire en question a ouvert une information ou si
l'affaire fait ou a fait l'objet de poursuites engagées par
ledit État."
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Annexe II

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LES QUESTIONS DE PROCÉDURE*

Le Groupe de travail recommande au Comité préparatoire d'inclure à titre de
premier projet le texte des articles ci-après, relatifs aux questions de
procédure, dans le projet de texte de synthèse de la convention portant création
d'une cour criminelle internationale :

Article 26. Enquête sur les crimes allégués (A/AC.249/1997/WG.4/CRP.4)

Article 26. paragraphe 6 : (A/AC.249/1997/WG.4/CRP.4/Add.1)

Article 26 ter. Fonctions de la Chambre d'instruction dans le cadre de
l'information (A/AC.249/1997/WG.4/CRP.4/Add.2)

Article 27. Engagement des poursuites (A/AC.249/1997/WG.4/CRP.6)

Article 30. Notification de l'acte d'accusation
(A/AC.249/1997/WG.4/CRP.1*)

Article 37. Présence de l'accusé au procès (A/AC.249/1997/WG.4/CRP.2*)

Article 38. Fonctions et pouvoirs de la Chambre de première instance
(A/AC.249/1997/WG.4/CRP.5)

Article 38 bis. Procédure en cas d'aveu de culpabilité
(A/AC.249/1997/WG.4/CRP.3 et Corr.1)

Article 40. Présomption d'innocence (A/AC.249/1997/WG.4/CRP.7)

Article 41. Droits de l'accusé (A/AC.249/1997/WG.4/CRP.8)

Article 43. Protection de l'[accusé], des victimes et des témoins [et leur
participation au procès] (A/AC.249/1997/WG.4/CRP.9)

                        

     * Les documents mentionnés dans le paragraphe liminaire sont incorporés
dans le rapport.
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COMPILATION ABRÉGÉE RÉVISÉE1

Article 26

Enquête sur les crimes allégués

1. Quand il reçoit une plainte ou la notification d'une décision prise par le
Conseil de sécurité, conformément au paragraphe 1 de l'article 23, [ou d'office,
sur la base de toute autre information digne de foi], le Procureur ouvre [, sous
réserve des dispositions des paragraphes 1 bis et ter] une enquête, à moins
qu'il ne conclue qu'il n'y a pas de base raisonnable à des poursuites en vertu
du présent Statut et décide de ne pas ouvrir d'enquête, auquel cas il en informe
la Présidence [la Chambre d'instruction]2.

[1 bis. Avant d'ouvrir une enquête, le Procureur :

a) [Notifie aux États Parties toute plainte [ou toute décision prise par
le Conseil de sécurité conformément au paragraphe 1 de l'article 23] et les
États Parties en informent les personnes relevant de leur juridiction qui sont
nommément visées dans l'acte de saisine];

b) Détermine :

i) Si la plainte offre ou est susceptible d'offrir une base raisonnable
[en droit ou en fait] pour engager des poursuites en vertu du présent
Statut;

ii) Si l'affaire est ou serait recevable en vertu de l'article 35;

[[ii) bis Si des poursuites en vertu du présent Statut seraient dans l'intérêt
de la justice [compte tenu de la gravité des actes délictueux et]
[des intérêts des victimes]].

iii) [Si une enquête serait conforme aux dispositions de toute décision
pertinente du Conseil de sécurité];

                        

     1 En général, les modifications ou ajouts proposés au texte de la CDI sont
reproduits en gras et entre crochets pour distinguer le nouveau texte du texte
de la CDI. Le fait que le texte de la CDI n'est pas reproduit entre crochets ne
signifie pas nécessairement qu'il était généralement acceptable aux yeux de
toutes les délégations.

     2 Les ajouts proposés sont tirés du Rapport du Comité préparatoire pour la
création d'une cour criminelle internationale, vol. II (Compilation des
propositions), Documents officiels de l'Assemblée générale, cinquante et unième
session, Supplément No 22A (A/51/22) (ci-après dénommé Rapport), vol. II,
p. 115, sect. 5 a).
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iv) S'il convient d'obtenir une décision préliminaire de la Cour
concernant la compétence de la Cour au cas où l'affaire pourrait être
contestée par la suite en vertu de l'article 34.]3

[1 ter. Le Procureur n'ouvre pas d'enquête lorsque la saisine de la Cour est
contestée dans le mois de la notification prévue au paragraphe 1 bis b) ii) de
l'article 26, par un État partie qui souhaite exercer des poursuites ou en a
déjà exercé ou par une personne nommément visée dans l'acte de saisine, auquel
cas il attend que la Cour ait définitivement statué.]4

2. Le Procureur peut5 :

a) Convoquer et interroger des suspects, des victimes et des témoins;

b) Rassembler des éléments de preuve par documents et autres éléments
[des documents, pièces et éléments de preuve];

c) Variante.

Procéder à des enquêtes sur place;

c) Variante 2.

[i) Sauf disposition contraire dans le présent paragraphe, quand l'élément
de preuve se trouve dans le territoire d'un État, le Procureur peut au
besoin demander la coopération de cet État afin d'obtenir ces preuves. 
Le Procureur ne peut mener l'enquête sur le territoire d'un État :

a. [Qu'avec le consentement de ses autorités compétentes] [Qu'après
notification à ses autorités compétentes et au besoin avec le
consentement de celles-ci] [que conformément aux dispositions de la
septième partie du présent Statut] [que si les autorités compétentes
lèvent l'obligation d'obtenir d'abord leur consentement]; 

[b. Si la Chambre d'instruction estime qu'il n'existe pas d'autorités
compétentes auxquelles elle peut transmettre une demande d'assistance

                        

     3 Rapport, vol. II, p. 115.

     4 Rapport, vol. II, p. 115 [point A.2 a)]. Les points A.2 b) et c), de la
page 116 sont repris dans le libellé du paragraphe 1 bis.

     5 Il avait été proposé que le texte suivant constitue le début du
paragraphe 2 de l'article 26 :

"Quand des éléments de preuve se trouvent sur le territoire d'un
État partie dont l'autorité compétente fonctionne correctement, le
Procureur peut demander, au besoin, à la Chambre d'instruction de
solliciter la coopération de cet État partie en vertu de la septième
partie du Statut."
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judiciaire en vertu de la septième partie du Statut [ou que ces
autorités ne fonctionnent pas].]

[ii) Dans le cas visé à l'alinéa i) b) ci-dessus [cette enquête est menée]
[les enquêtes n'ayant pas un caractère obligatoire sont menées]6 avec
[l'accord] [l'approbation] de la Chambre d'instruction [qui tient
compte des vues des [États intéressés]]. [Il en est alors donné
notification à l'État en question, en particulier pour que celui-ci
obtienne une prorogation du délai d'exécution d'une demande
d'assistance judiciaire.]

[iii) Dans le cas visé à l'alinéa i) b) ci-dessus [le Procureur peut user de
mesures coercitives pour recueillir des éléments de preuve (comme
effectuer une perquisition ou une saisie, et obliger des témoins à
comparaître) en se fondant sur un mandat valide émis par la Chambre
d'instruction.]] 

d) Prendre les mesures nécessaires pour garantir le caractère
confidentiel des informations recueillies ou la protection de toute personne
[y compris les victimes];

[d) bis Le Procureur prend toutes mesures appropriées pour mener
efficacement l'enquête et poursuivre des crimes relevant de la compétence de la
Cour, et ce, en respectant les intérêts et la situation personnelle des victimes
et des témoins, y compris leur âge, leur sexe et leur état de santé, et tient
compte de la nature du crime, en particulier s'il comporte des actes de violence
sexuelle ou de violence exercée contre des enfants;]

e) En tant que de besoin, demander la coopération de tout État ou celle
de l'Organisation des Nations Unies, [ou de toute force de maintien de la paix
présente sur le territoire où l'enquête doit être entreprise];

[f) S'il a obtenu, sous réserve de leur confidentialité, des documents ou
des informations qui sont utilisés ou qu'il a l'intention d'utiliser uniquement
pour établir de nouvelles preuves, accepter que ces documents ou informations ne
soient pas divulgués à un stade quelconque de la procédure sans le consentement
de celui qui a fourni l'information.]

[g) Conclure tous arrangements ou accords qui ne contreviendraient pas aux
dispositions du présent Statut et qui pourraient être nécessaires pour obtenir
la coopération ou l'assistance d'un État ou d'une personne à l'enquête.]

3. La Présidence [La Chambre d'instruction] peut, à la demande du Procureur,
émettre les citations à comparaître [, les ordonnances] et les mandats qui
peuvent être nécessaires à la conduite d'une enquête, y compris un mandat
ordonnant l'arrestation du suspect avant sa mise en accusation; en vertu du
paragraphe 1 de l'article 28.

                        

     6 Ce texte entre crochets sera applicable si le paragraphe iii) est
approuvé.
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4. Si, après enquête et eu égard, notamment, aux questions visées à
l'article 35, le Procureur conclut qu'[une affaire est irrecevable en vertu de
l'article 35 ou] qu'il n'y a pas [de motifs suffisants pour exercer des
poursuites] [de commencement de preuve] en vertu du présent Statut ou que [des
poursuites ne serviraient pas les intérêts de la justice] [compte tenu des
intérêts des victimes] et décide de ne pas établir d'acte d'accusation]7, le
Procureur en informe la Présidence [la Chambre d'instruction], l'État plaignant
[ou le Conseil de sécurité, lorsque la Cour a été saisie en application du
paragraphe 1 de l'article 23], en précisant la nature et le fondement de la
plainte, ainsi que les motifs pour lesquels il n'engage pas de poursuite.

[4 bis. Une décision visée au paragraphe 4 qui se fonde sur la prise en
considération des intérêts de la justice ne prend effet qu'après avoir été
confirmée par la Présidence [la Chambre d'instruction] en vertu du paragraphe 5
du présent article.]

5. À la demande d'un État plaignant ou, dans le cas visé au paragraphe 1 de
l'article 23, à la demande du Conseil de sécurité, la Présidence [la Chambre
d'instruction] examine [peut examiner] toute décision du Procureur de ne pas
ouvrir d'enquête ou de ne pas établir d'acte d'accusation et peut lui demander
de reconsidérer ladite décision [mais cette possibilité n'est ouverte qu'une
seule fois] [: à condition que le Procureur, tout suspect, l'État plaignant [ou
le Conseil de sécurité (selon le cas)] soient informés de cette procédure
d'examen ou de confirmation en vertu du paragraphe 4 du présent article, qui
envisage le cas d'une décision fondée sur les intérêts de la justice, ces
derniers étant alors autorisés à faire connaître leur point de vue, dont la
Présidence [la Chambre d'instruction] tient compte dans sa décision]8.

[Lorsqu'il est saisi d'une information nouvelle sur les faits au regard
desquels il a décidé de ne pas ouvrir d'enquête ou de ne pas engager de
poursuites, le Procureur peut reconsidérer sa décision.]

[5 bis9. Après qu'il a été décidé d'ouvrir une enquête en application du
paragraphe 2 de l'article 26, et avant l'ouverture du procès, un État invité par
le Procureur à mener une enquête ou l'État sur le territoire duquel le Procureur
entend mener une enquête peut contester la décision du Procureur d'ouvrir une
enquête devant la Chambre d'instruction en invoquant le manque de motif
suffisant pour exercer des poursuites en vertu du présent Statut.]10

Pour le paragraphe 6 de l'article 26, voir le document
A/AC.249/1997/WG.4/CRP.4/Add.1.

6. Toute personne soupçonnée d'un crime au sens du présent Statut a le droit :

                        

     7 Rapport, vol. II, p. 118 (point 8).

     8 Ibid., p. 119 (point c.9). 

     9 Ce paragraphe sera examiné en même temps que l'article 34.

     10 Rapport, vol. II, p. 116 (point 4).
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a) Avant d'être interrogée, d'être informée des soupçons qui pèsent sur
elle [, des actes qu'elle est soupçonnée d'avoir commis qui pourraient
constituer un crime au sens du présent Statut] ainsi que des droits qui sont les
siens conformément aux alinéas [b) à d) ci-après];

b) De garder le silence, sans que ce silence puisse être pris en
considération dans la détermination de sa culpabilité ou la reconnaissance de
son innocence;

c) D'être assistée [en permanence] [dans le cadre de l'interrogatoire]
[rapidement] par un défenseur [compétent] de son choix, [ou, si elle n'a pas de
défenseur, d'être assistée d'un défenseur commis d'office si les intérêts de la
justice l'exigent, y compris si elle n'est pas en mesure d'obtenir un défenseur,
et gratuitement si elle n'a pas les moyens de rémunérer ce défenseur];

[d) D'être interrogée en présence de son conseil, à moins qu'elle n'ait
renoncé à son droit d'être assistée d'un conseil;]

e) De ne pas être contrainte de témoigner contre elle-même ou de s'avouer
coupable, ni d'être soumise à aucune forme de coercition, contrainte ou menace;

f) Si elle n'est pas interrogée dans [une langue qu'elle comprend et
qu'elle parle] [sa langue maternelle], de bénéficier gratuitement de l'aide d'un
interprète compétent et d'une traduction des documents sur la base desquels elle
est interrogée;

g) De ne pas être soumise à la torture ni à des peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants.

[6 bis11. Les éléments de preuve obtenus durant l'interrogatoire en violation de
ces droits ne peuvent en aucun cas être utilisés lors du procès, sauf s'ils sont
favorables au suspect].12

[713. a) Le Procureur respecte pleinement les droits des suspects conformément
aux dispositions du Statut et du Règlement;

b) [Pour établir la vérité, le Procureur étend [d'office] l'enquête à
tous les faits et éléments de preuve pertinents pour l'appréciation du chef
d'accusation et des conséquences juridiques qui pourraient en découler. Il
enquête tant sur les faits à charge que sur les circonstances absolutoires.]

c) [Si le Procureur conclut qu'il y a matière à poursuite en vertu du
présent Statut, il ouvre une enquête conformément au Règlement de la Cour, en
agissant seul ou en sollicitant la coopération des États concernés. L'enquête

                        

     11 Ce paragraphe sera examiné en même temps que l'article 44.

     12 Rapport, vol. II, p. 121 [par. 10 h)].

     13 Ce paragraphe sera examiné en même temps que l'article 12.
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est conduite conformément au droit international et dans le plein respect de la
souveraineté des États concernés].14

[815. a) Une personne soupçonnée d'avoir commis un crime au sens du présent
Statut :

i) A le droit, dès qu'elle est concernée par une enquête ou poursuivie en
vertu du présent Statut, de rassembler tous les éléments de preuve
qu'elle estime nécessaires à sa défense;

ii) Peut, soit rassembler elle-même ces éléments de preuve, soit demander
à la Chambre d'instruction de la Cour d'effectuer certains actes, en
sollicitant si nécessaire la coopération de tout État partie.

La Chambre d'instruction peut rejeter la demande.

b) Si le suspect choisit de réunir lui-même les éléments de preuve en
application du paragraphe 3 a) de l'article 26, il peut solliciter de la
Présidence la délivrance des ordonnances et citations à comparaître suivantes :
[insérer la liste ici.]]16.

[Article 26 bis]17

[a) S'il sursoit à une enquête au motif qu'un État mène lui-même une
enquête, le Procureur peut demander à l'État en question de lui communiquer,
soit à intervalles réguliers, soit comme suite à une demande raisonnable, des
renseignements sur l'état de son enquête, qui sont confidentiels dans la mesure
nécessaire. Le Procureur notifie à l'État plaignant la décision de laisser à un
État le soin d'agir et communique à l'État plaignant tout renseignement
disponible quant aux résultats de l'enquête ou des poursuites nationales.]

b) [Le Procureur n'ouvre pas d'enquête sur une affaire qui a fait l'objet
d'une enquête et de poursuites par un État après décision de surseoir prise par
le Procureur, sauf si :

i) L'État plaignant a soumis à la Cour une nouvelle plainte au motif que
l'enquête (ou les poursuites) ont été insuffisantes et si le Procureur
partage ce point de vue;

ii) Après que le Procureur a notifié à l'État où les poursuites ont été
engagées la nouvelle plainte et la possibilité qu'il a de contester

                        

     14 Rapport, vol. II, p. 115 et 117 [sect. b)].

     15 Le Groupe de travail a décidé de reporter l'examen du paragraphe 8 de
l'article 26 afin de pouvoir l'examiner en même temps que l'article 41.

     16 Rapport, vol. II, p. 115 (sect. c), par. 7).

     17 Ibid., p. 116 [sect. a), par. 3 b) et c)]. Cet article sera examiné dans
le cadre des questions de la complémentarité et de la saisine.
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l'ouverture d'une enquête par le Procureur, l'État où les poursuites
ont été engagées a contesté l'ouverture d'une telle enquête par le
Procureur et n'a pu en vertu du Statut empêcher la nouvelle enquête ou
n'a pas, après une période de temps raisonnable, contesté l'ouverture
de la nouvelle enquête;

iii) Le Procureur, après nouvel examen, n'a pas pris de décision
affirmative en vertu du paragraphe 1 b) i), ii) ou iii) de
l'article 26.]

Note : La question visée à la section a) du paragraphe 4, à la page 116,
pourrait être traitée au titre de l'article 34, qui pourrait être étendu à
toutes les contestations, ou au titre de l'article 26.

[Article 26 ter]18

Fonctions de la Chambre d'instruction dans le cadre
de l'information19

1. [Lorsque le Procureur a l'intention d'ouvrir une information pouvant]
[Lorsque le Procureur considère qu'une information peut] offrir une occasion
unique, qui ne se présentera peut-être plus par la suite aux fins d'un procès,

                        

     18 L'article 26 ter a été déposé par une quinzaine de délégations au cours
de la réunion que le Comité préparatoire a tenue en août 1997. Il s'agissait
d'un texte entièrement nouveau qui ne découlait pas d'une proposition
particulière d'une délégation.

Selon cette proposition, dans des cas exceptionnels, lorsqu'il semble y
avoir une occasion unique d'obtenir ou de recueillir des éléments de preuve, la
Chambre d'instruction peut intervenir afin de garantir un procès équitable et de
protéger les intérêts de la défense.

De l'avis de certaines délégations, la Chambre d'instruction ne devrait
exercer l'autorité énoncée dans la proposition que pour recueillir et
sauvegarder des éléments de preuve pour la défense. Pour ce qui est de
l'enquête du Procureur, la Chambre d'instruction ne devrait intervenir que pour
contrôler la légalité des actions du Procureur.

Les variantes présentées traduisent des points de vue divergents quant à
l'équilibre à établir entre la nécessité de garantir l'indépendance du Procureur
et le souci d'attribuer un rôle limité à la Chambre d'instruction.

Si cette proposition est adoptée, d'autres propositions relatives à
l'article 26 pourraient vraisemblablement être supprimées ou nécessiter une
révision. Il faudrait se préoccuper des paragraphes 1, 2 a), b), c), e) et g),
3, 4, 4 bis, 5, 5 bis et 8 de l'article 26.

     19 Parmi les pouvoirs envisagés par le présent projet de disposition figure
la faculté pour la Chambre d'instruction de solliciter l'entraide judiciaire
d'un État.
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de recueillir un témoignage ou une déposition, ou d'examiner, de recueillir ou
de vérifier des éléments de preuve, [le Procureur] [, si le suspect/l'accusé n'a
pas été identifié ou fait défaut] informe la Chambre d'instruction; et] la
Chambre d'instruction, à la demande du Procureur, [ou d'un suspect,] [ou de sa
propre initiative,] peut prendre toutes mesures nécessaires pour assurer
l'efficacité et l'intégrité de la procédure et, en particulier, protéger les
droits de la défense.

2. Ces mesures peuvent comprendre le pouvoir de :

a) [Rendre des ordonnances] [Faire des recommandations] [Rendre des
ordonnances et faire des recommandations] concernant la procédure à suivre;

b) Ordonner qu'un rapport de la procédure soit établi;

c) Nommer un expert;

d) Autoriser l'avocat d'un suspect à assister au procès, ou lorsque les
suspects n'ont pas été identifiés ou n'ont pas choisi d'avocat, charger un
avocat d'être présent et de représenter les intérêts de la défense;

e) Charger l'un de ses membres [ou l'un des juges disponibles de la
Cour] de : 

i) Faire des observations et [rendre des ordonnances] [faire des
recommandations] [rendre des ordonnances et faire des recommandations]
concernant le recueil et la préservation des éléments de preuve ou
l'interrogatoire des personnes;

ii) Se prononcer sur des points de droit; 

iii) Prendre toutes autres mesures nécessaires pour recueillir ou préserver
les éléments de preuve [favorables à la défense] [pertinents en
l'espèce].

Variante : [Lorsqu'une occasion unique se présente au cours d'un procès de
recueillir des éléments de preuve, la Chambre d'instruction peut, à la demande
du Procureur ou du suspect, charger un de ses membres ou un juge disponible de
la Cour de prendre les mesures nécessaires pour recueillir ou préserver des
éléments de preuve, dans le respect des droits de la défense.]

3. [Lorsqu'[une ordonnance] [une recommandation] [une ordonnance et une
recommandation] de la Chambre d'instruction [est] [sont] méconnue[s] ou qu'il
n'y est pas donné suite, la Chambre d'instruction peut :

a) Refuser de reconnaître l'admissibilité de toute preuve obtenue à la
suite de pareille méconnaissance ou omission; ou

b) Examiner s'il convient d'ajouter foi à un élément de preuve obtenu à
la suite de pareille méconnaissance ou omission.]
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Article 27

Engagement des poursuites

1. Si à l'issue de l'enquête [au cours de l'enquête] le Procureur conclut, eu
égard aux questions visées à l'article 35, que [l'affaire est recevable et] 
[qu'il y a matière à engager des poursuites contre une ou plusieurs personnes
dénommées,] [qu'à première vue l'affaire paraît fondée] [les preuves seraient
suffisantes pour justifier la condamnation d'un suspect, si elles n'étaient pas
réfutées lors du procès] [l'accusé pourrait être appelé à donner une réponse aux
faits allégués et qu'il est souhaitable dans l'intérêt de la justice de
poursuivre la procédure], le Procureur dépose auprès du Greffier un acte
d'accusation contenant un exposé concis des faits reprochés au suspect et du ou
des crimes dont celui-ci est accusé, ainsi que, pour chaque personne visée, son
identité, un exposé des faits qui lui sont reprochés et la qualification
juridique de ces faits conformément à la compétence de la Cour, accompagnés
d'éléments de preuve [pertinents] [suffisants] réunis par le Procureur en vue de
la confirmation [de l'acte d'accusation] par la Présidence [la Chambre
d'instruction]20.

[2. La Présidence [Chambre d'instruction] examine l'acte d'accusation,
éventuellement modifié21, et toutes pièces à conviction et tranche le point de
savoir :

a) S'il y a bien à première vue matière à poursuites [des preuves qui
seraient suffisantes, si elles n'étaient pas réfutées lors du procès, pour
justifier la condamnation d'un suspect] [des preuves solides contre l'accusé] en
raison d'un crime relevant de la compétence de la Cour;

b) Si, eu égard, notamment, aux questions visées à l'article 35,
l'affaire doit, d'après les informations disponibles, être jugée par la Cour [si
la Cour n'a pas déjà statué en l'espèce]22.

[c) S'il est souhaitable dans l'intérêt de la justice de poursuivre la
procédure;]23

Dans l'affirmative, elle confirme [à la majorité/par consensus] l'acte
d'accusation et constitue une chambre de première instance conformément à
l'article 9 [et en informe la Présidence]24.]

                        

     20 Rapport, vol. II, p. 123 et 124 [sect. 1. a) et b)].

     21 Ibid., p. 125 (Sect. B1).

     22 Ibid., p. 124 [par. 2 c)].

     23 Ibid.

     24 Ibid., p. 124 [par. 2 et 2 a)]. 
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[2 bis25. Tout État concerné peut contester la décision du Procureur de
soumettre un acte d'accusation à la Chambre d'instruction pour défaut de
concordance avec le présent Statut.]26

[2 ter. Après qu'un acte d'accusation lui a été présenté, la Chambre
d'instruction notifie [dans tous les cas] [si l'accusé est placé en détention ou
a été mis en liberté par la Cour en attendant le procès] l'acte d'accusation à
l'intéressé, [fixe, avant l'audience de confirmation, une date limite pour la
production par le Procureur et la défense de nouveaux éléments de preuve27] [aux
fins de l'audience de confirmation]] et fixe la date de l'examen de l'acte
d'accusation. L'audience se déroule en présence du Procureur et de l'accusé,
ainsi que de son conseil, sous réserve des dispositions du paragraphe 4 bis. Au
cours de l'audience, l'accusé peut contester l'acte d'accusation et critiquer
les pièces à conviction sur lesquelles il est fondé.

À l'issue de l'audience, la Chambre d'instruction peut :

a) Confirmer intégralement l'acte d'accusation;

b) Ne le confirmer que partiellement [et le modifier], en donnant à
certains faits une autre qualification;

[c) Ordonner un supplément d'enquête];

d) Refuser de confirmer l'acte d'accusation.

Lorsqu'elle confirme intégralement ou partiellement l'acte d'accusation,
[la Chambre d'instruction] prononce le renvoi de l'accusé devant la Chambre de
première instance, pour les faits visés par l'acte d'accusation confirmé. La
confirmation de l'acte d'accusation maintient les mandats décernés
antérieurement, sauf si la Cour en décide autrement.]

3. Si, après un report éventuellement nécessaire de sa décision pour
supplément d'enquête, la Présidence [Chambre d'instruction] décide de ne pas
confirmer l'acte d'accusation, elle en informe l'État plaignant ou, dans le cas
visé au paragraphe 1 de l'article 23, le Conseil de sécurité.

[Lorsqu'elle ne confirme pas l'acte d'accusation, tous les mandats décernés
antérieurement à la décision de non-confirmation cessent immédiatement d'avoir
effet.]

[3 bis. Le rejet d'un chef d'accusation n'interdit pas au Procureur d'établir
ultérieurement un nouvel acte d'accusation sur la base de faits ayant fondé le

                        

     25 La Chine soumettra des modifications afin d'améliorer la formulation de
ce paragraphe.

     26 Rapport, vol. II, p. 124 (par. 2). 

     27 Voir art. 27, par. 1 bis, dans la compilation abrégée (p. 7).
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chef d'accusation rejeté pour autant que soient produits à l'appui des éléments
de preuve supplémentaires.28]

[4. La Présidence [Chambre d'instruction] peut, [d'office ou] à la demande du
Procureur, modifier l'acte d'accusation [, auquel cas elle prend toutes les
ordonnances nécessaires pour que l'accusé soit informé de la modification et
dispose d'assez de temps pour préparer sa défense] [après avoir entendu
l'accusé, à condition que la Chambre de première instance soit convaincue qu'il
n'a pas été porté atteinte au droit de l'accusé de se défendre].]

[Variante du paragraphe 4. Le Procureur peut modifier ou retirer l'acte
d'accusation avant que celui-ci n'ait été confirmé par la Chambre d'instruction. 
[L'accusé est informé du retrait ou de la modification de l'acte d'accusation. 
En cas de retrait, la Chambre d'instruction peut, dans les conditions prévues à
l'article 26, demander au Procureur de reconsidérer sa décision.]

Après confirmation, le Procureur ne peut modifier l'acte d'accusation
qu'avec l'autorisation de la Chambre d'instruction et après en avoir informé
l'accusé. S'il souhaite ajouter de nouvelles charges ou modifier certaines de
celles qui figurent dans l'acte confirmé pour les remplacer par des charges plus
graves, les charges ajoutées ou modifiées doivent être confirmées par la Chambre
d'instruction conformément aux procédures relatives à la confirmation de l'acte
d'accusation énoncées au paragraphe [...].

Une fois le procès commencé, le Procureur ne peut retirer l'acte
d'accusation ou certains des chefs d'accusation qu'avec l'autorisation de la
Chambre de première instance].

[Lorsque l'acte d'accusation est retiré après avoir été confirmé, de
nouvelles poursuites ne peuvent être engagées pour la même infraction que si
elles se fondent sur des éléments de preuve pertinents découverts récemment dont
le Procureur ne disposait pas lors du retrait intervenu dans l'intérêt de la
défense.]

[4 bis29. Lorsque l'un au moins des accusés est en fuite ou introuvable et que
toutes les mesures raisonnables ont été prises pour l'informer, la Chambre
d'instruction peut néanmoins tenir une audience pour déterminer si elle doit
confirmer l'acte d'accusation. Dans ce cas, l'accusé ne peut pas être
représenté par son conseil.

Lorsqu'elle confirme intégralement ou partiellement l'acte d'accusation à
l'égard d'un accusé qui est en fuite ou introuvable, la Chambre d'instruction
décerne un mandat de recherche, d'arrêt et de transfert qui a valeur de renvoi
devant la Chambre de première instance.]

                        

     28 Rapport, vol. II, p. 125 [A, al. iv)]. 

     29 Le Groupe de travail a décidé d'examiner le paragraphe 4 bis de
l'article 27 en même temps que l'article 37.
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[4 ter. Toute personne qui a [personnellement] subi un préjudice [directement]
causé par un crime dont la Cour est saisie [, les représentants légaux des
victimes, leurs parents, leurs successeurs et les personnes désignées par elles]
peut [peuvent] informer par écrit [le Procureur] [et la] [Chambre d'instruction]
des faits lui [leur] ayant causé préjudice ainsi que de la nature et du montant
des dommages qu'elle a [qu'ils ont] subis.

Lorsqu'elle confirme intégralement ou partiellement l'acte d'accusation, la
Chambre d'instruction peut ordonner les mesures provisoires nécessaires à
l'effet [pour permettre à la Chambre de première instance, au cas où l'accusé
serait ultérieurement déclaré coupable,] d'indemniser les victimes visées au
paragraphe précédent. Dans ce cas, elle s'assure la coopération des États
concernés.

Ces dispositions s'appliquent aussi dans les cas où l'accusé est en fuite
ou introuvable.]

5. La Présidence [Chambre d'instruction] [Chambre de première instance] peut
rendre toute autre ordonnance nécessaire à la conduite du procès, y compris
pour :

a) Fixer la ou les langues à employer durant le procès;

b) Exiger la communication à la défense [des éléments de preuve
pertinents demandés par celle-ci], suffisamment tôt avant le procès pour lui
permettre de se préparer, des éléments de preuve par écrit [pertinents] ou
autres éléments dont dispose le Procureur [, que celui-ci ait l'intention ou non
de les invoquer] [et qu'il a l'intention d'invoquer]; [si le Procureur ne se
conforme pas à l'une des ordonnances énoncées dans le présent alinéa, les
éléments de preuve en question seront inadmissibles lors du procès;]

[variante du paragraphe b) sauf en ce qui concerne les documents ou
informations visés à l'alinéa f) du paragraphe 2 de l'article 26 et sans
préjudice des dispositions de l'alinéa f) ci-après : exiger la communication à
la défense des documents ou informations considérés [importants] [pertinents]
pour la préparation de la défense, ou que le Procureur compte utiliser au cours
du procès ou qui ont été obtenus de l'accusé [Question : que faut-il entendre
par "pertinents" aux fins du règlement?]]

c) Assurer l'échange d'informations entre le Procureur et la défense,
afin que les deux parties soient suffisamment au fait des questions à trancher
au procès;

d) Assurer [, à la demande de l'une des parties ou d'un État, ou suite à
une demande formulée d'office par la Cour,] la protection de l'accusé, des
victimes et des témoins ainsi que des informations confidentielles;

e) Assurer [, à la demande de l'une des parties ou d'un État, ou suite à
une demande formulée d'office par la Cour,] la protection des victimes et des
témoins;

/...



A/AC.249/1997/L.8/Rev.1
Français
Page 27

f) Assurer, à la demande de l'une des parties ou d'un État, ou suite à
une demande formulée d'office par la Cour, la non-divulgation ou la protection
des documents ou renseignements fournis par un État, lorsque la divulgation
[menacerait] [porterait préjudice à] la sécurité nationale d'un État ou [à] ses
intérêts en matière de défense nationale selon des critères qui devront être
précisés dans le Règlement conformément au présent Statut.]

* * *

/...



A/AC.249/1997/L.8/Rev.1
Français
Page 28

Article 3030

Notification de l'acte d'accusation

1. Le Procureur [le Greffier] veille, si nécessaire en coopération avec les
autorités nationales, à ce que soient délivrées en mains propres à toute
personne arrêtée, dès que possible après son placement en détention, des copies
certifiées conformes des documents suivants, établis dans une langue qu'elle
comprend [une langue que l'accusé comprend] [dans sa propre langue] :

a)31 Lorsque l'arrestation du suspect précède la mise en accusation,
l'énoncé des motifs de l'arrestation [[le mandat d'arrêt ou de placement sous
contrôle judiciaire]32;

b) Dans tous les autres cas, l'acte d'accusation confirmé;

c) L'énoncé des droits reconnus à l'accusé [la personne arrêtée] par le
[les articles 26 ou 41 du] présent Statut et du Règlement [, selon le cas].

[1 bis. L'acte d'accusation est rendu public, sauf dans les cas suivants :

a) La Présidence [La Chambre d'instruction] peut, à la demande du
Procureur, ordonner la non-divulgation d'un acte d'accusation jusqu'à sa
notification à l'accusé ou, en cas de jonction d'instances, à tous les accusés. 
Lorsqu'elle juge bon de le faire, la Présidence [la Chambre d'instruction] prend
en compte tous les facteurs pertinents, y compris les risques de fuite d'un
accusé avant son arrestation, la destruction d'éléments de preuve et le
préjudice que causaient aux victimes ou aux témoins la divulgation de l'acte
d'accusation;

b)33 La Présidence [La Chambre d'instruction] peut également, à la demande
du Procureur, ordonner la non-divulgation au public de tout ou partie de l'acte
d'accusation ou de la totalité ou d'une partie de toute pièce ou information, si
elle estime devoir rendre une telle ordonnance pour donner effet à une
disposition du Règlement ou protéger des informations confidentielles obtenues
par le Procureur, ou si l'intérêt de la justice le commande.]34

                        

     30 La formulation du présent article pourrait être modifiée en fonction des
décisions qui seront prises concernant la question de l'audience de confirmation
de l'acte d'accusation.

     31 L'alinéa 1 a) sera examiné dans le cadre de l'article 28.

     32 Rapport, vol. II, p. 150 [Sect. A. 1 a)]. Les autres questions traitées
dans la section A. 1 a) font l'objet de l'article 29, par. 2.

     33 La teneur du présent alinéa pourrait faire l'objet de la disposition
actuellement négociée sur les questions de la confidentialité, la divulgation et
la protection de l'information.

     34 Rapport, vol. II, p. 130.
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2. Dans tous les cas où l'alinéa a) du paragraphe 1 s'applique, l'acte
d'accusation, une fois confirmé, est notifié à l'accusé dans les meilleurs
délais.

3. Si, dans un délai de 6035 jours après la confirmation de l'acte
d'accusation, l'accusé n'est pas détenu en exécution d'un mandat délivré en
vertu du paragraphe 3 de l'article 28, ou si, pour une raison ou une autre, il
n'est pas possible de satisfaire aux conditions prévues au paragraphe 1, la
Présidence [la Chambre d'instruction] [le Greffier] peut [doit], à la demande du
Procureur, prescrire tout autre moyen de porter l'acte d'accusation à
l'attention de l'accusé.

[4.]36

[5. [L'accusé] [Quiconque est soupçonné d'avoir commis un crime au sens du
présent Statut] bénéficie des droits suivants :

a) Le droit d'être informé, dans le plus court délai, de la nature et des
motifs de l'accusation portée contre lui [et interrogé dans une langue qu'il
comprend et, pour cela, d'être assisté gratuitement par un interprète compétent
et de bénéficier gratuitement d'une traduction des documents sur la base
desquels il est interrogé ou qui expliquent pourquoi une mesure portant atteinte
à sa liberté ou à ses biens a été proposée];

b) [Le droit de disposer du temps et des facilités nécessaires à la
préparation de sa défense et de communiquer avec son conseil; [d'être assisté
sans délai d'un défenseur de son choix ou s'il n'a pas les moyens d'en rémunérer
un, d'être assisté d'un défenseur commis d'office par [la Chambre d'instruction]
de la Cour;]

c) [Le droit, avant d'être interrogé, ou lorsqu'une mesure portant
atteinte à sa liberté ou à ses biens est envisagée et portée à sa connaissance,
d'être pleinement informé des charges qui pèsent sur lui et des droits qui lui
sont reconnus au paragraphe 1 du présent article.]]

* * *

Article 37

Présence de l'accusé au procès

Observation : S'agissant de la présence ou de l'absence de l'accusé au
procès, il y a essentiellement trois variantes qui ont été proposées jusqu'ici
et qui, avec le projet de la CDI, apparaissent dans le volume II du Rapport. 

                        

     35 Il pourrait être plus indiqué d'examiner la question du délai dans le
cadre du Règlement de procédure.

     36 L'ancien paragraphe 4 de la compilation abrégée pourrait faire l'objet de
dispositions dans le Règlement de procédure.
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Le texte du projet de la CDI et celui des variantes proposées sont reproduits
ci-après.

I. PROJET DE LA CDI

1. En règle générale, l'accusé doit être présent à son procès.

2. La Chambre de première instance peut ordonner que le procès ait lieu en
l'absence de l'accusé, si :

a) L'accusé est détenu ou a été mis en liberté et que, pour des raisons
tenant à sa sécurité ou à sa santé, sa présence n'est pas souhaitable;

b) L'accusé persiste à troubler le déroulement du procès;

c) L'accusé s'est évadé alors qu'il était régulièrement détenu en vertu
du présent Statut ou n'a pas respecté les conditions de sa mise en liberté.

3. La Chambre, si elle rend une ordonnance en vertu du paragraphe 2, s'assure
que les droits reconnus à l'accusé par le présent Statut sont respectés, et en
particulier :

a) Que toutes les dispositions raisonnables ont été prises pour informer
l'accusé des charges retenues contre lui;

b) Que l'accusé est représenté en justice, au besoin par un avocat
désigné par la Cour.

4.37 Lorsqu'un procès ne peut se tenir du fait de l'absence délibérée de
l'accusé, la Cour peut, conformément au Règlement, constituer une Chambre
d'accusation aux fins ci-après :

a) Recueillir les éléments de preuve;

b) Examiner si les éléments de preuve établissent une présomption
sérieuse de crime relevant de la compétence de la Cour;

c) Décerner et publier un mandat d'arrêt concernant l'accusé contre
lequel une présomption sérieuse est établie.

5. Si l'accusé est ultérieurement jugé en vertu du présent Statut :

a) Les éléments de preuve produits devant la Chambre d'accusation sont
admissibles;

b) Aucun membre de la Chambre d'accusation ne peut ensuite siéger à la
Chambre de première instance.

                        

     37 Il serait préférable de traiter les questions abordées aux paragraphes 4
et 5 dans le contexte de l'information.
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Variante 1

[Note explicative : La variante 1 ne fait aucune exception à la règle selon
laquelle un procès ne peut avoir lieu en l'absence de l'accusé; comme dans la
variante 2, la question des mesures visant à préserver les preuves ferait
l'objet d'une disposition distincte de celle de l'absence de l'accusé au procès. 
Selon cette variante, l'article 37, dans son intégralité, se lirait comme
suit :]

Le procès ne peut avoir lieu qu'en présence de l'accusé.

Variante 2

Règle générale

1. En règle générale, l'accusé doit être présent à son procès.

Exceptions

2. Dans des circonstances exceptionnelles, la Chambre de première instance
peut ordonner que le procès se poursuive en l'absence de l'accusé si celui-ci,
après avoir été présent à l'ouverture du procès :

a) S'est évadé alors qu'il était régulièrement détenu ou n'a pas respecté
les conditions de sa mise en liberté;

[b) Persiste à troubler le déroulement du procès.]38

Droits reconnus à l'accusé

3. La Chambre de première instance, si elle rend une ordonnance en vertu du
paragraphe 2, s'assure que les droits reconnus à l'accusé par le présent Statut
sont respectés et en particulier que l'accusé est représenté en justice, au
besoin par un avocat désigné par la Cour39.

                        

     38 Aux yeux de certains tenants de la variante 2, ceci ne justifierait pas
nécessairement la tenue d'un procès en dehors de la présence de l'accusé.

     39 Cette disposition reprend le paragraphe 3 du projet de la CDI, sauf qu'il
en omet l'alinéa a) ayant trait aux mesures visant à informer l'accusé des
charges retenues contre lui. De telles mesures ne s'imposent pas dans le cadre
de cette variante, le procès ne pouvant avoir lieu en l'absence de l'accusé que
si celui-ci a été présent à l'ouverture du procès, moment où il doit être donné
lecture de l'acte d'accusation.
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Mesures visant à préserver les preuves

[Note explicative : Aucune proposition distincte n'est faite à ce sujet. 
La question pourrait être traitée dans le cadre des mesures à prendre avant le
procès et ne serait pas nécessairement circonscrite au cas où l'accusé est
absent.]

Second procès

[Note explicative : Selon cette variante, il n'y aurait pas un second
procès à la suite d'un procès tenu en dehors de la présence de l'accusé.]

Variante 3

1. Identique au paragraphe 1 du projet de la CDI.

2. Dans des circonstances exceptionnelles, la Chambre de première instance
peut, dans l'intérêt de la justice [à la demande du Procureur] [proprio motu ou
à la demande de l'une des parties] ordonner que le procès ait lieu en l'absence
de l'accusé, si celui-ci, alors qu'il a été dûment informé de l'ouverture du
procès :

a) Demande à être dispensé de comparaître pour d'impérieuses raisons de
santé;

b) Perturbe le déroulement du procès;

c) Ne se présente pas le jour de l'audience;

d) Étant détenu, a refusé sans raison fondée bien que cité à la date du
procès, de comparaître et a sérieusement entravé les efforts déployés pour
l'amener devant la Cour.

En cas de condamnation de l'accusé à l'issue d'un procès tenu en son absence, la
Chambre de première instance peut décerner un mandat d'arrêt et de transfert aux
fins d'exécution du jugement. La décision prise en application des dispositions
du présent paragraphe est notifiée à l'accusé et est susceptible de recours.

3. Identique au paragraphe 3 du projet de la CDI.

4. Lorsque l'accusé n'a pas été dûment informé de l'ouverture du procès et que
toutes les mesures raisonnables ont été prises pour l'informer des charges
retenues contre lui, la Chambre de première instance peut aussi, dans des
circonstances très exceptionnelles, [à la demande du Procureur] [proprio motu ou
à la demande de l'une des parties] ordonner que le procès ait lieu en l'absence
de l'accusé quand l'intérêt de la justice ou celui des victimes l'exige.

L'accusé ne peut alors être représenté par un avocat de son choix, mais le
Président de la Chambre de première instance peut lui attribuer un avocat
d'office.
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Lorsque l'accusé, après avoir été jugé conformément aux dispositions ci-dessus,
se constitue prisonnier ou est arrêté, les décisions prises en son absence par
la Chambre de première instance sont nulles et non avenues à tous égards. Les
éléments de preuve présentés pendant le procès qui s'est tenu en l'absence de
l'accusé ne peuvent servir, lors du second procès, à établir les charges
retenues contre lui, sauf en cas d'impossibilité de réentendre les dépositions
ou de présenter de nouveau les éléments de preuve.

Toutefois, l'accusé peut acquiescer à la décision, si la peine prononcée en son
absence est inférieure ou égale à dix ans d'emprisonnement.

Variante 4

1. L'accusé a le droit d'être présent à son procès, à moins que la Chambre de
première instance, ayant pris connaissance des conclusions et moyens de preuve
qu'elle juge nécessaires, conclut que l'absence de l'accusé est délibérée.

2. [Le paragraphe 3 du projet de la CDI serait maintenu avec les modifications
dérivées.]

* * *

Article 38

Fonctions et attributions de la Chambre de première instance

1. À l'ouverture du procès, la Chambre de première instance :

a) Fait donner lecture de l'acte d'accusation;

b) S'assure que les dispositions des articles 27, paragraphe 5,
alinéa b), et 30 sont appliquées suffisamment tôt avant le procès afin de donner
à la défense assez de temps pour se préparer;

c) S'assure que les autres droits reconnus à l'accusé par le présent
Statut et le Règlement ont été respectés;

d) Permet à l'accusé de plaider non coupable ou de plaider coupable
devant la Chambre de première instance [et, si l'accusé a omis de le faire,
inscrit en son nom au dossier qu'il a plaidé non coupable].

2. La Chambre veille à ce que le procès soit conduit de façon équitable et
avec diligence, conformément au présent Statut et au Règlement, dans le plein
respect des droits de l'accusé et avec le souci requis de la protection des
victimes et des témoins.

[2 bis. Le Président a la police de l'audience et la direction des débats. Il
décide de la manière dont les éléments de preuve doivent être produits par les
parties. Il a le devoir en toutes circonstances de rester impartial.]

3. La Chambre de première instance peut, sous réserve du Règlement, examiner à
la fois les charges retenues contre plusieurs accusés pour les mêmes faits.
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4. Le procès est public, à moins que la Chambre de première instance ne
prononce le huis clos pour certaines audiences, en application de l'article 43
ou à l'effet de protéger les informations confidentielles ou sensibles
susceptibles de ressortir des dépositions. Les délibérations de la Cour doivent
rester confidentielles.

5. Sous réserve des dispositions du présent Statut et du Règlement, la Chambre
de première instance peut notamment, à la requête d'une partie ou bien
d'office :

a) Délivrer un mandat d'arrêt et de transfert d'un accusé qui n'est pas
déjà à la garde de la Cour;

a) bis Exercer les mêmes pouvoirs que la Chambre d'instruction pour ce qui
est des mesures de restriction de liberté;

a) ter Mettre fin à tous mandats délivrés par la Chambre d'instruction ou
les modifier;

a) quater Statuer sur toute exception, et une décision de cette nature ne
peut faire l'objet d'un appel en cours de procès, sauf dans le cas prévu par le
Règlement;

b) Ordonner la comparution des témoins et leur audition et la production
de documents et autres pièces à conviction en obtenant, s'il y a lieu, l'aide
des États conformément au présent Statut;

[b) bis Ordonner la production d'éléments de preuve en sus de ceux qui ont
déjà été recueillis avant le procès ou présentés au procès par les parties;]

c) Statuer sur l'admissibilité ou la pertinence des offres de preuve ou
des preuves produites;

d) Protéger les informations confidentielles;

e) Assurer la police de l'audience.

Les dispositions du paragraphe 5 f) de l'article 27 s'appliquent mutatis
mutandis aux fins des ordonnances visées au paragraphe d) ci-dessus.

5 bis. [La Chambre de première instance peut renvoyer l'examen des questions
relatives à l'instruction mentionnées dans le présent article à la Chambre
d'instruction, qui se prononcera à leur sujet.]

6. La Chambre de première instance veille à ce que le Greffier établisse et
conserve un procès-verbal intégral du procès reflétant exactement les débats.

* * *
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Article 38 bis

Procédure en cas d'aveu de culpabilité

1. Lorsque l'accusé reconnaît sa culpabilité conformément au paragraphe 1 d)
de l'article 38, la Chambre de première instance doit déterminer :

a) S'il comprend la nature et les conséquences de cet aveu et si celui-ci
a été fait volontairement après que l'accusé s'est suffisamment concerté avec
son avocat;

b) Si l'aveu de culpabilité est [solidement] étayé par les faits de la
cause tels qu'ils ressortent :

i) De l'acte d'accusation et de toutes pièces supplémentaires présentées
par le Procureur, et que l'accusé admet;

ii) De tous autres éléments de preuve, y compris les dépositions de
témoins, présentés par le Procureur ou l'accusé.

2. Si elle estime que les points visés au paragraphe 1 sont établis, la
Chambre de première instance considère l'aveu de culpabilité, accompagné de
toutes les preuves complémentaires présentées et admises, comme valant
reconnaissance de tous les éléments constitutifs du crime sur lequel il porte,
et l'accusé [peut être] [est] convaincu de ce crime.

3. Si elle n'estime pas que les points visés au paragraphe 1 sont établis, la
Chambre de première instance ordonne que le procès suive le cours normal prévu
par le présent Statut, [et] considère qu'il n'y a pas eu aveu de culpabilité [et
renvoie [peut renvoyer] l'affaire à une autre Chambre de première instance].

4. Si elle estime qu'une présentation plus complète des faits de la cause est
nécessaire à un autre titre dans l'intérêt de la justice et en particulier dans
l'intérêt des victimes, la Chambre de première instance peut demander au
Procureur de présenter des éléments de preuve supplémentaires, y compris les
dépositions de témoins, ou peut ordonner que le procès suive le cours normal
prévu par le présent Statut; dans ce dernier cas, elle considère qu'il n'y a pas
eu aveu de culpabilité40 [et renvoie [peut renvoyer] l'affaire à une autre
Chambre de première instance].

5. Les échanges de vues entre le Procureur et la défense en ce qui concerne la
modification des chefs d'accusation, l'acceptation par l'accusé de l'aveu de
culpabilité ou la peine à prononcer n'ont pas d'effet juridiquement contraignant
pour la Chambre41.

* * *

                        

     40 Rapport, vol. II, p. 178.

     41 Certaines délégations se sont déclarées préoccupées par ce paragraphe et
ont estimé qu'il faudrait poursuivre l'examen de son libellé.
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Article 40*

Présomption d'innocence42

Toute personne est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été
établie selon la loi. C'est au Procureur qu'il incombe d'établir la culpabilité
de l'accusé au-delà de tout doute raisonnable43.

* * *

Article 4144

Droits de l'accusé

1. Lors de l'examen des charges portées contre lui, conformément au présent
Statut, l'accusé [, outre les droits reconnus aux suspects en vertu du présent
Statut,] a le droit d'exiger que sa cause soit entendue publiquement, compte
tenu de [l'article 38 et de] l'article 4345, et équitablement par un tribunal
indépendant et impartial, et a droit aux garanties minimums suivantes en toute
égalité :

                        

     * Le rapport du groupe de travail informel sur les principes généraux de
droit pénal traite également de l'article 40.

     42 La disposition finale énoncée à la page 194 du volume II du Rapport,
selon lesquelles l'accusé ne peut être déclaré coupable que sur décision de la
majorité de la Chambre de première instance, pourrait être incluse dans
l'article 45.

     43 Des réserves ont été exprimées au sujet des membres de phrase "selon la
loi" et "au-delà de tout doute raisonnable" figurant dans le texte de la CDI.

     44 Les articles 26, 28, 29, 30 et 41 énoncent différents droits qui doivent
être reconnus aux personnes soumises à enquête ou mises en accusation par la
Cour. La question est de savoir si tous ces droits devraient ou non être
énoncés dans un seul article. Il conviendrait aussi de se demander comment il
faut classer ces droits selon qu'ils s'appliquent uniquement aux suspects,
uniquement aux accusés, ou à tout suspect ou accusé qui comparaît devant une
chambre de la Cour.

     45 Les questions liées aux exceptions à la publicité du procès pourraient
être traitées dans l'article 38. Les questions visées dans la section A, p. 198
du rapport, vol. II, pourraient être abordées au titre de l'article 38.
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a)46 Être informé, dans le plus court délai et en détail, dans une langue
qu'il comprend [dans sa propre langue], de la nature, des motifs et de la teneur
du chef d'accusation47;

b) Disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa
défense et communiquer librement avec le conseil de son choix, en confidence48;

c) Être jugé sans retard excessif [déraisonnable] et bénéficier d'une
procédure expéditive49;

d)50 Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 37, être
présent au procès, assurer lui-même sa défense ou se faire assister par un
défenseur de son choix ou bien, s'il n'a pas de défenseur, être informé de son
droit d'en avoir un et se voir attribuer d'office un défenseur par la Cour, dans
tous les cas où les intérêts de la justice l'exigent, notamment lorsque
l'intéressé ne peut s'assurer l'assistance d'un conseil, et sans frais si
l'accusé n'a pas les moyens de le rémunérer51;

e) Interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la
comparution et l'interrogatoire des témoins à décharge dans les mêmes conditions
que les témoins à charge; [En outre, l'accusé a également le droit de présenter
tout autre moyen de preuve;]52

f) Si la langue employée à l'une quelconque des audiences de la Cour ou
dans l'un quelconque des documents qui lui sont présentés n'est pas une langue
que l'accusé comprend et parle, bénéficier à titre gratuit de l'assistance d'un
interprète compétent ou des traductions nécessaires pour satisfaire aux
exigences de l'équité;

                        

     46 Il a été proposé, en ce qui concerne l'article 41, paragraphe 1 a) à g)
de la compilation abrégée, de reprendre tel quel le libellé de l'article 14,
paragraphe 3 a) à g) du Pacte international relatif aux droits civils et
politiques.

     47 Les questions visées dans la section B, p. 198 du Rapport, vol. II, sont
traitées dans l'article 26.

     48 La question de la communication protégée pourrait être traitée dans
l'article 44.

     49 Cet ajout est tiré de la page 199 du Rapport, vol. II.

     50 Les alinéas d), e), f) et g) devront être réexaminés à la lumière du
paragraphe 6 de l'article 26.

     51 Ces ajouts sont tirés des pages 199 et 119 [par. d)], respectivement, du
Rapport, vol. II. Les questions visées aux paragraphes 2 et 3 des pages 199
à 201 de la compilation pourraient être examinées lors de l'élaboration du
Règlement.

     52 Ces ajouts sont tirés de la page 201 du Rapport, vol. II.
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g) Ne pas être forcé de témoigner contre soi-même ou de s'avouer coupable
et garder le silence sans que ce silence soit pris en considération pour
déterminer sa culpabilité ou reconnaître son innocence;

[[h) Faire, sans prêter serment, une déclaration pour sa défense, s'il le
désire] [faire une déclaration pour sa défense, sans avoir à [devoir] prêter
serment de dire la vérité]]53;

[i) Demander à la Chambre d'instruction ou, après l'ouverture du procès, à
la Chambre de première instance de solliciter la coopération d'un État partie
conformément aux dispositions énoncées dans la septième partie de présent Statut
afin de rassembler des preuves en sa faveur;]

[j) Ne pas être contraint de renverser la charge de la preuve ou de
présenter la preuve contraire.]

2. Les éléments de preuve à décharge [les éléments de preuve qui disculpent ou
sont de nature à disculper] [ou disculpent en partie] l'accusé ou de nature à
entamer la crédibilité des éléments de preuve à charge dont le ministère public
vient à disposer avant la conclusion du procès sont mis à la disposition de
[communiqués à] la défense. En cas de doute quant à l'application du présent
paragraphe ou à l'admissibilité des éléments de preuve, la Chambre de première
instance tranche. [Les dispositions de l'article 27, paragraphe 5 f)
s'appliquent mutas mutandis aux fins d'une décision prise au titre du présent
alinéa.]

[3.54 La Cour ne peut porter atteinte au droit de toute personne de vivre en
sécurité chez elle et de préserver ses papiers et ses biens de toute incursion,
perquisition ou saisie, si ce n'est en vertu d'un mandat délivré par elle [la
Chambre d'instruction], à la demande du Procureur, conformément aux dispositions
de la septième partie du Règlement de la Cour, pour motif valable, et qui
précise en particulier le lieu de la perquisition et les objets à saisir, ou si
ce n'est pour les motifs et conformément à la procédure prévus par le Règlement
de la Cour.]

[4. Nul ne peut être privé de la vie ou de la liberté ni frappé de toute autre
peine criminelle au mépris de la légalité.]

* * *

                        

     53 Ces ajouts sont tirés des pages 202 et 120 du Rapport, vol. II.

     54 Les droits visés aux paragraphes 3 et 4, qui sont d'ordre général,
devraient peut-être trouver place dans une autre partie du Statut. D'autre part,
le paragraphe 4 pourrait être reformulé.
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Article 43

Protection [et participation au procès] [de l'accusé], des victimes
et des témoins

1. La Cour prend toutes les mesures nécessaires en son pouvoir pour protéger
l'accusé, les victimes et les témoins et peut, à cette fin, ordonner le huis
clos ou permettre que les dépositions soient présentées par des moyens
électroniques ou autres moyens spéciaux.

Nonobstant le principe de la publicité des débats, la Cour peut ordonner
que le procès se déroule à huis clos, dans l'intérêt de l'accusé, des victimes
ou des témoins. [Le huis clos est de droit lorsqu'il est demandé par un accusé
qui était mineur au moment de la commission des faits ou à la demande d'une
victime d'une agression sexuelle.]

2. [Tout en veillant à mener l'enquête et à exercer l'action publique de façon
efficace, le Procureur respecte et prend les mesures voulues à cet effet, la vie
privée, le bien-être physique et psychologique, la dignité et la sécurité des
victimes et des témoins, en tenant compte de tous les facteurs pertinents,
notamment l'âge, le sexe et la santé, ainsi que la nature du crime, en
particulier lorsque celui-ci s'accompagne de violences à caractère sexuel. Ces
mesures doivent être compatibles avec les droits de l'accusé.]

3. La Cour prend toutes mesures nécessaires pour garantir la sécurité, le
bien-être physique et psychologique, la dignité et le respect de la vie privée
des victimes et des témoins, à tous les stades de la procédure, notamment, mais
pas uniquement, des victimes et des témoins de violences qui s'exercent en
fonction du sexe. Toutefois, ces mesures [ne peuvent pas [être] incompatibles
avec les] [porter atteinte aux] droits de l'accusé.

4. [La Cour [doit] [peut] permettre que les vues et préoccupations des
victimes soient exposées et examinées à des stades appropriés de la procédure
lorsque les intérêts personnels de celles-ci sont concernés d'une manière qui
est compatible avec les droits de l'accusé et les exigences d'un procès
équitable et impartial.]55

[5. Le Groupe d'assistance aux victimes et aux témoins, créé en application de
l'article 13 du présent Statut, fournit des conseils et d'autres formes
d'assistance aux victimes et aux témoins et fournit des avis au Procureur et à
la Cour sur les mesures appropriées de protection et autres questions ayant
trait aux droits des victimes et des témoins. Ces mesures peuvent s'étendre aux
membres de leur famille et aux autres personnes pouvant courir un danger du fait
des dépositions de ces témoins.]56

                        

     55 Selon certaines délégations, ce paragraphe devrait faire l'objet d'une
réflexion plus approfondie.

     56 Cette question sera traitée dans le contexte de l'organisation de la
Cour.
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[6. Nonobstant le paragraphe 1 de l'article 27, si la divulgation de tout
élément de preuve et/ou de tout renseignement visé à ce paragraphe risque de
mettre gravement en danger la sécurité d'un témoin quelconque ou de sa famille,
le Procureur peut, aux fins du procès, s'abstenir de divulguer lesdits
renseignements et présenter un résumé desdits éléments de preuve. Ce résumé
sera, aux fins de tous débats ultérieurs de la Cour, réputé former partie
intégrante des renseignements figurant à l'acte d'accusation.]

[7. Le Règlement de procédure doit comprendre des dispositions donnant effet à
la Déclaration (des Nations Unies) des principes fondamentaux de justice
relatifs aux victimes de la criminalité et aux victimes d'abus de pouvoir.]57

[8. Les conseils juridiques des victimes ont le droit de participer au procès
en vue de présenter tout élément de preuve supplémentaire nécessaire pour
établir le fondement de la responsabilité pénale qui leur ouvre droit à
réparation civile.]58

9. Un État peut demander que soient prises les mesures nécessaires pour
assurer la protection de ses fonctionnaires ou agents et la protection
d'informations sensibles.

-----

                        

     57 Rapport, vol. II, sect. A, al. d), p. 206.

     58 Rapport, vol. II, sect. A, al. b), p. 206.


